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CONSEIL DE TERRITOIRE  

ISTRES-OUEST PROVENCE 

DU 2 MAI 2022  



METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
 

2 mai 2022 

 
Conformément aux dispositions légales en 
vigueur, le procès-verbal de la séance a été 
affiché aux portes du siège de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et aux portes du Conseil de 
Territoire à partir du 5 mai 2022 et ce, pour une 
durée de 2 mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. François BERNARDINI, 
M. Eric CASADO, M. Patrick GRIMALDI, M. 
Hatab JELASSI, Mme Nicole JOULIA, Mme 
Claudie MORA, M. Yves VIDAL, M. Frédéric 
VIGOUROUX 
 
 
Etaient excusés et représentés : 
 
M. Daniel GAGNON à M. Frédéric VIGOUROUX, 
M. Jean HETSCH à M. Martial ALVAREZ, Mme 
Maryse RODDE à M. Hatab JELASSI 
 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 
 
 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d’accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir 
en délibérations. 
 
Délibération n° CT5-030/22 
■ Approbation de la décision modificative n° 1 de 
l'Etat spécial de territoire Istres-Ouest Provence 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Les articles L. 5218-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), créés par la 
loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles (MAPTAM), 
définissent l'organisation et le fonctionnement 
institutionnel de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

La loi MAPTAM crée au sein de la Métropole des 
Conseils de territoire. Ceux-ci sont des organes 
déconcentrés du Conseil de la Métropole qui 
agissent pour le compte du Conseil de la 
Métropole, dans le respect des objectifs et règles 
fixés par ce dernier. 
 
En cours d'année, le Président peut présenter à 
l'assemblée délibérante une ou plusieurs 
décisions modificatives. Elles ont pour objet de 
réaliser un ajustement des prévisions budgétaires 
en recettes et/ou en dépenses et permettent ainsi 
de prendre en compte des éléments nouveaux, 
non intégrés dans les documents budgétaires 
précédents. 
 
Afin de permettre l'exécution de diverses 
dépenses en sections de fonctionnement et 
d'investissement sur l'État spécial de territoire 
Istres-Ouest Provence, il est proposé au Conseil 
de Territoire, d'approuver la décision modificative 
n° 1 pour un montant de 139 500 € pour la section 
fonctionnement et 0 € en investissement 
conformément au détail ci-dessous : 
 
Section de fonctionnement :  
 

Dépense : 
Chapitre 65 
Nature 6583 

139 500 € Versement 30 % 
subvention PLIE 

Recette : 
Chapitre 74 
Nature 7473 

139 500 € Remboursement 
CD13  

 
Section d'investissement : 0 € 
Les différentes modifications à l'intérieur de la 
section ont pour objet de réaliser des ajustements 
des prévisions budgétaires qui se compensent et 
ne modifient pas l'équilibre de la section. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE 
 
 
Article unique : 
La décision modificative n° 1, ci-jointe, de l'État 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence est 
approuvée. 
 
Section de fonctionnement : 139 500 € 
Section d'investissement :  0 € 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-031/22 
■ Approbation d'un concours financier à 
Ouest Provence Habitat pour l'opération de 
construction de 14 logements locatifs sociaux 
Les Jardins de Bos à Fos-sur-Mer  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Au cours de sa séance du 16 décembre 2021, le 
Conseil d’Administration de Ouest Provence 
Habitat a approuvé la réalisation d’un programme 
mixte de 26 logements individuels comportant 14 
logements locatifs sociaux financés en PLS et 12 
logements en accession sociale de type PSLA, 
situé chemin de Bos sur la commune de Fos-sur-
Mer. 
 
La demande de concours financier porte sur la 
construction des 14 logements locatifs sociaux, 
répartis de la manière suivante : 
8 logements de type 4 duplex  
6 logements de type 4 de plain-pied. 
 
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé 
à 3 400 000 € T.T.C. et sera financé au moyen de 
plusieurs prêts, par un apport en fonds propres de 
la part de Ouest Provence Habitat, par une 
subvention de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et par une subvention de la ville de Fos-
sur-Mer. 
 
Pour préserver l’équilibre financier du projet, 
Ouest Provence Habitat sollicite le concours 
financier de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
à hauteur de 90 000 € T.T.C. en rapport du plan 
de financement prévisionnel suivant : 

Prix de revient à financer (T.T.C. TVA 10 %) :                 
3 400 000 € 
 
Prêts : 3 004 000 € 
Subvention Métropole Aix-Marseille-Provence :    
90 000 € 
Subvention ville de Fos-sur-Mer : 206 000 € 
Fonds propres Ouest Provence Habitat :                    
100 000 €. 
 
En contrepartie, la collectivité bénéficiera de la 
réservation de 3 logements au sein du parc de 
Ouest Provence Habitat. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après: 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 : 
Est approuvé le concours financier en faveur de 
Ouest Provence Habitat, à hauteur de 90 000 €, 
dans le cadre de la politique d’accompagnement 
de la production de logements locatifs sociaux, 
pour la construction d’un programme neuf de 14 
logements locatifs sociaux, situé chemin de Bos 
sur la commune de Fos-sur-Mer. 
 
Article 2 : 
Est approuvée la convention entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et Ouest Provence Habitat 
précisant les conditions dans lesquelles la 
Métropole participe au financement de l’opération. 



Article 3 : 
Les crédits nécessaires seront inscrits à l’Etat 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence 2022 et 
suivants, chapitre 4581175011, nature 
4581175011, code opération 2017501100. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire ou 
son représentant est habilité à signer la 
convention de concours financier et tous les 
documents en découlant. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-032/22 
■ Approbation d'un concours financier à 
Ouest Provence Habitat pour l'opération de 
construction de 30 logements locatifs sociaux 
Domaine de Fanfarigoule lot 1 à Fos-sur-Mer  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Au cours de sa séance du 11 octobre 2021, le 
Conseil d’Administration de Ouest Provence 
Habitat a approuvé la construction d’un 
programme neuf de 30 logements locatifs 
sociaux, situé Domaine de Fanfarigoule lot 1 sur 
la commune de Fos-sur-Mer. 
 
La demande de concours financier porte sur la 
construction des 30 logements locatifs sociaux 
(10 financements PLAI et 20 financements 
PLUS), répartis sur 3 bâtiments en R+2 de la 
manière suivante : 

• 9 logements T2  
• 18 logements T3 
• 3 logements T4  

 
Le coût prévisionnel de cette opération est estimé 
à 4 430 000 € T.T.C. et sera financé par un apport 
en fonds propres de la part de Ouest Provence 
Habitat, au moyen de plusieurs prêts, par l’Etat au 
titre des aides à la pierre, et par une subvention 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Pour préserver l’équilibre financier du projet, 
Ouest Provence Habitat sollicite le concours 
financier de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
à hauteur de 150 000 € T.T.C. en rapport du plan 
de financement prévisionnel suivant : 
 

Prix de revient à financer (T.T.C. TVA 10 %) :                  
4 430 000 € 
 
Prêts : 3 882 000 € 
Subvention Métropole Aix-Marseille-Provence : 
150 000 € 
Etat - Aides à la pierre : 98 000 € 
Fonds Propres Ouest Provence Habitat :           
300 000€  
 
En contrepartie, la collectivité bénéficiera de la 
réservation de 6 logements au sein du parc de 
Ouest Provence Habitat. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE  
 
 
Article 1 : 
Est approuvé le concours financier en faveur de 
Ouest Provence Habitat, à hauteur de 150 000 €, 
dans le cadre de la politique d’accompagnement 
de la production de logements locatifs sociaux, 
pour la construction d’un programme neuf de 30 
logements locatifs sociaux, situé Domaine de 
Fanfarigoule lot 1 sur la commune de Fos-sur-
Mer. 
 
Article 2 : 
Est approuvée la convention entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et Ouest Provence Habitat 



précisant les conditions dans lesquelles la 
Métropole participe au financement de l’opération. 
 
Article 3 : 
Les crédits nécessaires seront inscrits à l’Etat 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence pour 
l’exercice 2023 et suivants, chapitre 4581175011, 
nature 4581175011, code opération 2017501100. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire ou 
son représentant est habilité à signer la 
convention de concours financier et tous les 
documents en découlant. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-033/22 
■ Approbation d'une garantie d'emprunt à la 
SA HLM Grand Delta Habitat pour le 
financement de l'opération d'acquisition en 
VEFA de 18 logements locatifs sociaux 
dénommée " L'Enclos " située Chemin des 
Arènes à Grans - Avis du Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 

L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation d'une garantie d'emprunt à la SA 
HLM Grand Delta Habitat pour le financement de 
l'opération d'acquisition en VEFA de 18 logements 
locatifs sociaux dénommée " L'Enclos " située 
Chemin des Arènes à Grans, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier 
du 19 avril 2022. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une garantie 
d'emprunt à la SA HLM Grand Delta Habitat pour 
le financement de l'opération d'acquisition en 
VEFA de 18 logements locatifs sociaux 



dénommée " L'Enclos " située Chemin des Arènes 
à Grans, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une garantie 
d'emprunt à la SA HLM Grand Delta Habitat pour 
le financement de l'opération d'acquisition en 
VEFA de 18 logements locatifs sociaux 
dénommée " L'Enclos " située Chemin des Arènes 
à Grans, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-034/22 
■ Approbation d'une convention de prestation 
de services pour la mise en œuvre du 
dispositif d'autorisation préalable de mise en 
location des logements privés sur le centre 
ancien de la commune d'Istres - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation d'une convention de 
prestation de services pour la mise en œuvre du 
dispositif d'autorisation préalable de mise en 
location des logements privés sur le centre ancien 
de la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation d'une convention de 



prestation de services pour la mise en œuvre du 
dispositif d'autorisation préalable de mise en 
location des logements privés sur le centre ancien 
de la commune d'Istres, préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation d'une convention 
de prestation de services pour la mise en œuvre 
du dispositif d'autorisation préalable de mise en 
location des logements privés sur le centre ancien 
de la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-035/22 
■ Approbation de la participation financière 
dans le cadre de la programmation 2022 du 
contrat de ville Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Le contrat de ville du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence a été signé le 23 octobre 2015. Il 
constitue le cadre contractuel d'action de la 
politique de la ville pour la période 2015/2020, 
issu de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine, dont les principes structurants sont les 
suivants : 
 
- un contrat unique intégrant les dimensions 
sociale, urbaine et économique, 
- un contrat piloté à l’échelle intercommunale et 
mobilisant l’ensemble des partenaires concernés, 
- un contrat mobilisant prioritairement le droit 
commun de l’Etat et des collectivités territoriales, 
- un contrat dans un processus de co-construction 
avec les habitants. 
 
Le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014, 
quant à lui, a fixé la liste des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville dans les départements 
métropolitains. Concernant le territoire du Conseil 

de Territoire Istres-Ouest Provence, les quartiers 
La Maille (Maille 1, 2, 3, une partie des Molières), 
La Carraire sur la commune de Miramas et le 
quartier du Prépaou sur la commune d’Istres ont 
été reconnus comme tels. 
 
Afin de poursuivre la solidarité territoriale en 
matière de cohésion urbaine en cours, 
l'intercommunalité et les communes d’Istres, de 
Miramas et de Port-Saint-Louis-du-Rhône ont 
souhaité que soient intégrés à ce nouveau 
périmètre les quartiers sortants des Contrats 
Urbains de Cohésion Sociale en tant que « 
territoires de veille active ». Pour la commune de 
Miramas, il s'agit du centre-ville et d'une partie du 
quartier des Molières. Pour la commune d'Istres, il 
s'agit du quartier des Echoppes. Pour la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
l’ensemble des quartiers d’habitat social avec une 
priorité donnée au quartier Vauban et aux 
quartiers Croizat, Jolivet et Allende. 
 
Le contrat de ville vise à réduire les écarts de 
développement constatés entre ces quartiers et 
l'agglomération. Il s'articule autour de 3 piliers : la 
cohésion sociale, le développement de l'activité 
économique et de l'emploi, le cadre de vie et le 
renouvellement urbain. 
 
Les moyens d'action du contrat de ville s'exercent 
d'une part, par une mobilisation renforcée du droit 
commun, et d'autre part via une programmation 
financière annuelle spécifique dans le cadre d’un 
appel à projets. La participation financière aux 
différentes actions issues de cette programmation 
annuelle d’actions dans le cadre du contrat de 
ville est ainsi de permettre le renforcement de la 
cohésion urbaine et de la solidarité envers les 
quartiers défavorisés et leurs habitants en 
concourant à améliorer concrètement leurs 
conditions de vie. 
 
Par délibération n° DEVT 016-6664/19/BM du 26 
septembre 2019, le Bureau de la Métropole a 
approuvé un avenant au contrat de ville Istres-
Ouest Provence portant protocole d’engagements 
réciproques et renforcés. 
 
Lors du comité de pilotage du 8 mars 2022, les 
partenaires institutionnels ont validé la 1ère 
programmation 2022 d’actions correspondante 
aux objectifs du contrat de ville. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion  
urbaine ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
Le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 
fixant la liste des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville dans les départements 
métropolitains ; 
La délibération n° 389/15 du Comité Syndical du 
SAN Ouest Provence du 29 septembre 2015 
portant approbation du contrat de ville 
intercommunal ; 
La délibération n° FBPA 066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole du 16 décembre 2021 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil 
de la Métropole du 30 juin 2016 relative aux 
modalités d'octroi de subventions aux 
associations par les Conseils de Territoire. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que le contrat de ville du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence constitue le cadre 
contractuel d’action de la politique de la ville ;  
 
Que l’intercommunalité et les communes d’Istres, 
de Miramas et de Port-Saint-Louis-du-Rhône ont 
souhaités que soient intégrés à ce nouveau 
périmètre les quartiers sortants des contrats 
urbains de cohésion sociale en tant que 
« territoires de veille active » ; 
 
Que par délibération n° DEVT 016-6664/19/BM du 
26 septembre 2019, le Bureau de la Métropole a 
approuvé un avenant au contrat de ville Istres-
Ouest Provence portant protocole d’engagements 
réciproques et renforcés ; 

 
Que le contrat de ville vise à réduire les écarts de 
développement constatés entre ces quartiers et 
l’agglomération. Il s’articule autour de 3 piliers : la 
cohésion sociale, le développement de l’activité 
économique et de l’emploi, le cadre de vie et le 
renouvellement urbain ; 
 
Que le comité de pilotage de la programmation 
2022 du contrat de ville du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence s'est réuni le 8 mars 2022. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
 

DELIBERE 
 

 
Article 1 : 
Est approuvée la participation financière dans le 
cadre de la programmation 2022 du contrat de 
ville Istres-Ouest Provence à hauteur de 466 804 
€ ainsi que les montants des subventions aux 
structures suivantes : 
 

Pilier Cohésion sociale 
 
Education : 
 
Commune d’Istres 

- CS Quartiers Sud - Réussite éducative = 
4 800 € 

- CS La Farandole – Accompagnement à la 
scolarité et à la parentalité = 5 777 € 

- CS La Farandole – Vacances 
apprenantes parents-enfants = 1 000 € 

- Atelier de la langue française - Ateliers 
d’éloquence pour tous = 1 000 € 

- Tech Club – Ateliers de programmation et 
sciences pour les enfants de 6 à 14 ans = 
1 000 € 

Commune de Miramas  
- Action Bomaye – Dictée pour tous = 

1 000 € 
- CS A. Schweitzer - Création d’un lieu 

intermédiaire entre l’école et la famille =  
3 500 € 

- Bio Troc Localis – Création d’un potager 
en permaculture au collège Miramaris =  
1 000 € 

Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
- Secours catholique – Action culture et 

aide aux devoirs et à l’alphabétisation =   
2 000 € 

Santé : 
Commune d’Istres 

- Apors – Troubles psychiques, troubles du 
comportement, modalités de prise en 



charge, modalités d’hospitalisation et 
soins sous contrainte = 2 000 € 

- Codeps13 – Promouvoir une bonne 
hygiène de vie des enfants et des familles 
vivant en QPV = 1 000 € 

- CDOMS 13 – Maman en forme = 1 000 € 
- CS Quartiers Sud – Je pense à ma santé 

= 500 € 
- Espace pluriel jeunes – Prévention jeunes 

= 1 000 € 
- OMS – Eval’ Sport Santé = 1 000 € 
- Stop ! Aux violences faites aux femmes – 

Espace bien être solidaire = 2 000 € 
Commune de Miramas 

- ASC La Passerelle – Faire du sport et 
manger sain pour toutes les générations 
= 360 € 

- CS A. Schweitzer – Sport santé séniors = 
1 000 € 

- Codeps 13 – Promouvoir une bonne 
hygiène de vie des enfants et des familles 
vivant en QPV = 1 500 € 

- MDA 13 Nord – Accueil, écoute et 
accompagnement des 11-25 ans =              
5 000 € 

- MDA 13 Nord – Participer ensemble au 
cité débat au CS pour une santé globale 
de l’adolescent = 3 000 € 

Parentalité et droits sociaux : 
Commune d’Istres 

- CS Quartiers Sud – Parentalité : 
ensemble vers un accompagnement 
éducatif = 1 400 € 

Lien social-Citoyenneté et participation 
des habitants : 
Commune d’Istres 

- CDAD – Consultations juridiques gratuites 
= 1 000 € 

- CS Pierre Miallet – Point d’appui et d’aide 
aux étrangers = 6 900 € 

- CS Quartiers Sud – Un chemin vers 
l’autonomie = 2 900 € 

- CS Quartiers Sud – Bien vivre ensemble : 
moments d’évasion = 1 900 € 

- CS Quartiers Sud – Bien vivre ensemble. 
Il fait bon vivre dans nos quartiers =  
2 000 € 

- CS La Farandole – Ateliers linguistiques 
alpha-FLE = 1 900 € 

- CS La Farandole – Espace ressources 
habitants = 2 900 € 

- CS La Farandole – Séjour jeunesse = 
1 500 € 

- CS La Farandole – Animation de la vie 
locale = 3 400 € 

- Commune d’Istres – France services = 
30 000 € 

- Istres Sport Tennis – Le tennis dans nos 
quartiers = 1 000 € 

- OMS – Animations multisports = 1 000 € 
Commune de Miramas 

- ADEJ – Droit au quotidien = 1 000 € 

- ASC La Passerelle – Tous différents, tous 
égaux = 1 000 € 

- CDAD – Consultations juridiques gratuites 
= 2 500 € 

- CS A. Schweitzer – Ateliers 
d’alphabétisation = 5 000 € 

- CS A. Schweitzer – Forums citoyens = 
7 000 € 

- CS A. Schweitzer – Valoriser et 
accompagner des jeunes en difficultés de 
socialisation = 3 500 € 

- CS Jean Giono – Les séniors tout en 
actions = 3 000 € 

- Espace formation – Ateliers 
d’accompagnement à l’inclusion sociale = 
8 000 € 

- Golf Miramas – Ados Golf Miramaris = 
6 000 € 

- Greta – Ateliers pratiques d’aide à 
l’apprentissage et à l’amélioration de la 
langue française pour l’intégration des 
habitants de quartiers en difficulté = 
15 500 € 

- Les petits débrouillards – Les sciences 
s’invitent dans les quartiers = 2 000 € 

- Nuits métis – Instant Métis = 5 000 € 
- OMS – Coup’Sport = 7 000 € 
- OMS – Urban’Sport = 1 000 € 

Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
- CDAD – Consultations juridiques gratuites 

= 1 314 € 
- CIDFF – Accès aux droits : information 

sur les droits des femmes et des familles 
= 3 000 € 

- Commune de PSL – Citoyenneté ou 
comment être bien dans sa vie, bien dans 
sa ville = 7 885 € 

- Commune de PSL – L’intégration par le 
sport = 10 000 € 

- France Shotokan Karaté PSL – Cohésion 
sociale actions adaptés aux 10-18 ans = 
2 200 € 

- France Shotokan Karaté PSL – Insertion 
par l’art martial pour les 10-18 ans = 
2 250 € 

- Le Citron jaune – Ateliers d’initiation aux 
arts du cirque = 2 000 € 

- MPT L’envolée – Ateliers linguistiques = 
2 500 € 

- Secours populaire – Mille et une cultures 
= 2 500 € 

Prévention et lutte contre les 
discriminations liées à l'origine et à 
l'adresse : 
Commune de Miramas 

- CS A. Schweitzer – Lutte contre les 
discriminations = 2 000 € 

- Nuits Métis – Chansons citoyennes : lutte 
contre les discriminations = 5 000 € 

Pilier Emploi et Développement 
économique : 



Emploi :  
Commune d'Istres 

- DECLIC 13 – Poursuite actions 
d’information, d’accès et 
d’accompagnement des habitants QPV 
Prépaou = 2 900 € 

- Maison de l’emploi – La diversité, une 
richesse pour l’entreprise = 1 000 € 

- Maison de l’emploi – Clauses sociales = 
1 000 € 

Commune de Miramas  
- AMELI Provence – Les brigades vertes = 

48 000 € 
- DECLIC 13 – La recyclerie – Eco-

boutique et déchetterie = 3 500 € 
- Les ateliers de la Crau – SAS 

d’apprentissage = 10 000 € 
- Maison de l’emploi – La diversité, une 

richesse pour l’entreprise = 4 000 € 
- Maison de l’emploi – Objectifs métiers = 

1 000 € 
- Mission locale – Sport et emploi : gagnons 

du terrain = 2 275 € 
- Uniscité – Accompagnement renforcé des 

16-25 ans = 11 000 € 
Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône  

- AMELI Provence – Environnement urbain, 
participation habitante et inclusion durable 
« ACI Le Vauban = 17 000 € 

- AMELI Provence – Chantier d’insertion, 
aménagement d’espaces naturels et bâtis 
= 17 000 € 

- Maison de l’emploi – La diversité, une 
richesse pour l’entreprise = 3 000 € 

Pilier cadre de vie et renouvellement 
urbain : 
Commune d’Istres 

- CLLAJ – Le logement au service de 
l’insertion des jeunes précaires = 3 400 € 

- Enfants forts – L’atelier enfants forts = 1 
900 € 

Commune de Miramas 
- CLLAJ – Après l’accueil, l’information et 

l’orientation (AIO), consolider l’insertion 
socioprofessionnelle des 18-30 ans en 
proposant des solutions de logement ou 
d’hébergement stable = 2 500 € 

- CLLAJ – Le logement au service de 
l’insertion des jeunes précaires = 2 000 € 

- CS A. Schweitzer – Jardin collectif = 
2 000 € 

- Nuits Métis – Tissons nos quartiers = 
3 500 € 

Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
- ADAMAL – Un hébergement transitoire 

pour accéder à un logement stable pour 
des familles fragilisées = 9 250 € 

- Le citron jaune – Pont ver(t)s = 6 250 € 
- CLLAJ – Consolider l’insertion 

socioprofessionnelle des 18-30 ans en 
proposant des solutions de logement ou 
d’hébergement stable = 4 500 € 

- Festival Camargue – Photo nature de ville 
« Acte 3 » = 3 000 € 

- Office de tourisme – Quartier fleuri = 
2 750 € 

Prévention de la délinquance : 
Commune d’Istres 

- Solidarité femmes 13 – Permanences 
d’accueil pour les femmes victimes de 
violences conjugales à la Maison du 
citoyen = 1 400 € 

Commune de Miramas 
- ADDAP 13 – Médiation sociale et 

éducative = 30 000 € 
Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône  

- ADDAP 13 – Chantiers éducatifs =                  
1 525 € 

- Commune de PSL – Les enfants du fleuve 
= 5 000 € 

 

En outre, suite au comité de pilotage du 8 mars 
2022, un reliquat d’un montant de 23 701 € relatif 
aux actions mises en œuvre sur la commune de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône fera l’objet au courant 
de l’année d’une deuxième programmation. 
(13 838 € pour la ville de Port-Saint-Louis-du-
Rhône et 9 863 € pour le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence). 

Un reliquat d’un montant de 72 907 € relatif aux 
actions mises en œuvre sur la commune de 
Miramas fera également l’objet au courant de 
l’année d’une deuxième programmation.                 
(23 002 € pour la ville de Miramas et 49 905 € 
pour le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence). 

Il est précisé qu'il convient de déroger au 
Règlement Budgétaire et Financier approuvé par 
délibération        n° HN 021-049/16/CM du 7 avril 
2016, en ce qui concerne les modalités de 
versement, et de verser la totalité des subventions 
proposées avant le 31 décembre 2022. 

Article 2 : 
Compte-tenu de la crise sanitaire et des 
perturbations que les différentes phases de 
confinement ont pu engendrer, certaines 
structures souhaitent reporter en partie ou en 
totalité leur action actée par les délibérations n° 
34/21 du 12 avril 2021 et n° 97/21 du 5 octobre 
2021 sur l’exercice 2022 :  

- Saint Mitre les remparts Quinze – Les 
filles plaquent les quartiers, 

- Réussir Provence – Estafette des emplois 
francs,  

- ACS La Passerelle – Un parc aux reflets 
des habitants, 

- MDA – Participer ensemble au cité débat 
au CS pour une santé globale de 
l’adolescent, 



- Ilotopie – Le citron jaune – Le parlement 
de la pleine lune. 

 
Article 3 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'Etat 
spécial de territoire, chapitre 65, nature 65748 et 
657341. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
habilité à signer les conventions particulières 
entre le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence et chaque structure soutenue relatives à 
l’octroi d’une subvention affectée à un objet 
particulier. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
Délibération n° CT5-036/22 
■ Approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention annuelle d'objectifs relatif à 
l'attribution d'une subvention complémentaire 
à l'office de tourisme d'Istres au titre de 
l'exercice 2022  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions qu’elle met 
en place en direction de la population, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence entend établir 
des relations avec toute personne physique ou 
morale, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l’office de tourisme d’Istres a pour 
objet de mettre en œuvre toutes mesures 
permettant l'accroissement de l'activité touristique 
sur son territoire afin de renforcer son attractivité. 

Par délibération n° CT5-163/21 du 13 décembre 
2021, le Conseil de Territoire a octroyé à l’office 
de tourisme une subvention d’un montant de 
10 000 € au titre de l’exercice 2022 pour 
l’organisation en mai 2022 de l’opération « Grand 
Istres propre et durable » dont l’objectif est de 
fédérer tous les acteurs de la ville (habitants, 
commerçants, associations, etc.) autour de 
l'environnement et de la propreté, mais aussi de 
sensibiliser les habitants à la collecte et au tri 
sélectif des déchets ainsi qu'à la préservation du 
cadre naturel.  

Afin de pouvoir mener à bien son objectif et 
n’ayant pu bénéficier de certains soutiens en 
nature, l’office de tourisme a été contrainte de 
modifier son budget prévisionnel et sollicite pour 
2022 une subvention complémentaire au Conseil 
de Territoire afin d’acquérir notamment 
l’équipement qui sera distribué au public durant la 

manifestation (gants de sécurité, sacs de tri 
renforcés, etc.). 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                      
n° FBPA-066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’office de tourisme d’Istres d'une subvention 
complémentaire d'un montant de 20 000 € pour 
2022, ce qui porte à 30 000 € le montant de la 
subvention attribuée pour la mise en œuvre de 
l’action « Grand Istres propre et durable », et à 
120 000 € le montant total de subvention attribué 
à l’office de tourisme en 2022. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 

CONSIDERANT 

Que l'office du tourisme d’Istres souhaite 
améliorer l'offre proposée au public de la 
commune en particulier et du territoire en généra ; 

Qu'il sollicite du Conseil de Territoire l’octroi d’une 
subvention complémentaire au titre de l’exercice 
2022 pour l’organisation de l’action « Grand Istres 
propre et durable » ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  



DELIBERE  

Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention 
complémentaire d'un montant de 20 000 € à 
l'office de tourisme d'Istres au titre de l'exercice 
2022 pour la manifestation « Grand Istres propre 
et durable ». 
 
Article 2  : 
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention 
annuelle d’objectifs entre l'office de tourisme 
d'Istres et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relatif à l'octroi d'une subvention 
complémentaire pour l'exercice 2022, figurant en 
annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
Délibération n° CT5-037/22 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Pointe Verte Organisation au titre de l'exercice 
2022 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 

L'association Pointe Verte Organisation a pour 
objet d'organiser un ou plusieurs évènements 
culturels durant l’année, tout en proposant une 
offre pluridisciplinaire ancré sur le territoire et 
rayonnant sur la région, ainsi que des projets ou 
des pratiques culturelles et artistiques quelques 
soit leurs formes. 

L’association souhaite organiser en juin 2022 la 
1ère édition de la « Pointe Verte festival », qui sera 
un festival éco-citoyen et pluridisciplinaire avec la 
musique en point d’orgue. L’évènement se 
déroulera à Istres sur un espace de 3 000 m2. 
L’association proposera diverses animations 
autour de thèmes variés tels que le cirque, la 
peinture et le graff, la danse hip hop, etc… 

Afin de mettre en œuvre ses objectifs l'association 
sollicite une subvention au titre de l'exercice 2022. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations           
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                     
n° FBPA-066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association Pointe Verte Organisation d’une 
subvention d'un montant de 6 400 € pour 2022. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit: 

- un acompte de 80 % de la subvention. La 
demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, du compte-rendu 
financier de l’action spécifique subventionnée, des 
comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'assemblée 
générale approuvant les documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 



pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer le logo de la 
Métropole, sur tous les supports de 
communication relatifs à l’activité de l’association, 
en respectant la charte graphique métropolitaine, 
et à y faire apparaître la participation financière de 
la Métropole.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après: 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 31 juillet 2020 portant approbation du 
règlement budgétaire et financier de la 
Métropole ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 

CONSIDERANT 

Que l’association Pointe Verte Organisation 
souhaite organiser la 1ère édition de la « Pointe 
Verte festival » ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2022 afin 
de mener à bien ces objectifs ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE  

Article 1 :  
Est attribuée une subvention à l'association 
Pointe Verte Organisation d’un montant de 6 400 
€ au titre de l'exercice 2022. 
 
 
 
 
 

Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2022, chapitre 65, nature 
65748. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-038/22 
■ Attribution d'une subvention de 
fonctionnement au Pôle Mer Méditerranée - 
Approbation d'une convention - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’attribution d'une subvention de fonctionnement 
au Pôle Mer Méditerranée - Approbation d'une 
convention, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 



Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 
 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement au Pôle Mer Méditerranée - 
Approbation d'une convention, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 

 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement au Pôle Mer Méditerranée - 
Approbation d'une convention, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-039/22 
■ Attribution d'une subvention de 
fonctionnement au Pôle Safe pour l'exercice 
2022 - Approbation d'une convention - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’attribution d'une subvention de fonctionnement 
au Pôle Safe pour l'exercice 2022 - Approbation 
d'une convention, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 



CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement au Pôle Safe pour l'exercice 
2022 - Approbation d'une convention, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement au Pôle Safe pour l'exercice 
2022 - Approbation d'une convention, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-040/22 
■ Attribution d'une subvention de 
fonctionnement à l'Association pour le Droit à 
l'Initiative Economique - Approbation d'une 
convention - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 

du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’attribution d'une subvention de fonctionnement 
à l'Association pour le Droit à l'Initiative 
Economique - Approbation d'une convention, joint 
à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement à l'Association pour le Droit à 
l'Initiative Economique - Approbation d'une 
convention, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 



Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'une subvention 
de fonctionnement à l'Association pour le Droit à 
l'Initiative Economique - Approbation d'une 
convention, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-041/22 
■ Approbation de la convention pluriannuelle 
relative à l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 100 000 € à l'association MP 
Culture dont le versement au titre de l'exercice 
2022 est de 34 000 euros  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de son engagement dans l’accueil et 
l’organisation des épreuves de voile des jeux 
olympiques 2024 et sa volonté de soutenir les 
évènements de rayonnement international 
prévues à cet effet, la Métropole Aix-Marseille-
Provence entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de 
statut associatif, dont l’activité est considérée 
d’intérêt général dans l’organisation de ces 
manifestations. 

Dans ce cadre, l’association MP Culture a pour 
objet la création, la production et la diffusion de 
projets artistiques s'inscrivant dans la continuité 
de Marseille Provence 2013 « capitale 
européenne de la Culture », ainsi que de 
« MP2018. Quel Amour ! », événements majeurs 
dans lesquels s’est particulièrement impliqué le 
territoire Istres-Ouest Provence. 

Concernant les jeux Olympiques 2024, 
l’association coordonnera « L’Olympiade 
Culturelle » et invite les différents acteurs du 
territoire, sportifs, artistiques, culturels, communes 
à se saisir des axes thématiques. Ces axes sont 
tour à tour le cadre de résidences d’artistes, de 
rencontres avec le mouvement sportif, de 
rencontres publiques avec la jeunesse et plus 
globalement les habitants du territoire. Afin 
d’accompagner la dynamique, plusieurs vagues 
d’appels à projets artistiques seront lancées en 
partenariat avec le Comité d’Organisation des 
Jeux Olympiques (COJO). 

C’est un processus qui intègre un calendrier et 
une programmation pluriannuelle pendant 3 ans 
jusqu’à l’accueil des jeux olympiques 2024. 

L’ensemble de ces actions se déclinant sur le 
périmètre du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence, précisément sur les villes d’Istres et de 
Miramas, l'association a sollicité celui-ci pour 
l'octroi d'une subvention. 

Soucieux de donner une visibilité aux communes 
du Territoire Istres-Ouest Provence impliquées 
dans l’accueil de ces actions et évènements, le 
Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à l’accompagnement de la 
principale manifestation culturelle et artistique 
organisée dans le cadre de la labellisation 
olympique. 

Les villes d’Istres et Miramas sont en effet très 
impliquées dans le dispositif. 

Il est donc proposé de subventionner l’association 
pour les exercices 2022 - 2023 - 2024 pour un 
montant total de 100 000 euros sur trois ans 
répartis comme suit : 

- 34 000 euros en 2022, dont 17 000 euros seront 
fléchés pour les actions menées sur chacune des 
communes précitées, 

- 33 000 euros en 2023, dont 16 500 euros seront 
fléchés pour les actions menées sur chacune des 
communes précitées, 

- 33 000 euros en 2024, dont 16 500 euros seront 
fléchés pour les actions menées sur chacune des 
communes précitées. 

Outre cette convention pluriannuelle, l’association 
pourra développer et élargir sa programmation 
« l’Olympiade Culturelle » sur d’autres communes 
du Conseil de Territoire dans le cadre d’une 
contractualisation avec les municipalités 
concernées. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations            
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                     
n° FBPA-066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. 

En conséquence, il appartient au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence de se prononcer 
sur l'attribution à l'association MP Culture d'une 
subvention d'un montant de 100 000 € (cent mille 
euros) dans le cadre d’une convention 
pluriannuelle engageant les parties sur les années 
2022-2023-2024. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier précité, les modalités de versement de la 
subvention se feront comme suit : 



- un acompte dans la limite de 80 % de la 
subvention votée, sur demande du bénéficiaire ; 

- le solde (soit 20 %) sera versé sur production du 
compte-rendu de l'action spécifique 
subventionnée. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
adoption du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi 
et la cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 

CONSIDERANT 

Que l'association MP Culture propose une 
programmation « L’Olympiade culturelle » sur le 
territoire d'Istres-Ouest Provence dans les 
communes d’Istres et de Miramas ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention afin de mener à bien son projet ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1  : 
Est approuvée l'attribution d'une subvention 
pluriannuelle couvrant les années 2022 – 2023 - 
2024 à l’association MP Culture d’un montant total 
de 100 000 €. 
 
 

Article 2  : 
Est attribuée la subvention d’un montant de 
34 000 euros à l’association MP Culture au titre 
de l’exercice 2022. 
 
Article 3  : 
Est approuvée la convention entre l’association 
MP Culture et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l’octroi d’une subvention, 
figurant en annexe de la présente. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
Article 5 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
l'État spécial de territoire, chapitre 65, nature 
6574. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-042/22 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention à l'Association 
de Prévention et de Réinsertion Sociale 
(APERS) au titre de l'exercice 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 



Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation de la convention relative à l'attribution 
d'une subvention à l'Association de Prévention et 
de Réinsertion Sociale (APERS) au titre de 
l'exercice 2022, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de la convention 
relative à l'attribution d'une subvention à 
l'Association de Prévention et de Réinsertion 
Sociale (APERS) au titre de l'exercice 2022, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 
 
Article unique  : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de la convention 
relative à l'attribution d'une subvention à 
l'Association de Prévention et de Réinsertion 
Sociale (APERS) au titre de l'exercice 2022, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-043/22 
■ Approbation de la convention relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association La Varappe Développement  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l’association La Varappe 
Développement a pour but de faciliter l’insertion 
sociale et professionnelle de personnes en 
difficulté par l’exercice d’activités économiques. 

Elle souhaite tenir des permanences pour recevoir 
du public, organiser des formations et mener des 
entretiens individuels. 

Pour mettre en œuvre ces objectifs, l’association 
sollicite, au sein du pôle intercommunal pour 
l’emploi de Port-Saint-Louis-du-Rhône, la mise à 
disposition, à titre gratuit, d’un bureau pour 
effectuer des permanences les mercredis, ainsi 
que d’une salle de réunion selon un calendrier 
annuel préétabli. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° 
FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et                                     
n° FBPA 066-10938/21/CM du 16 décembre 
2021, les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence d’autoriser la tenue de ces 
permanences au sein des locaux du pôle 
intercommunal pour l’emploi de Port-Saint-Louis-
du-Rhône, ce qui constitue une subvention en 
nature. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La délibération n° FBPA 066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence. 

CONSIDERANT 

Que l'association La Varappe Développement 
souhaite poursuivre ses objectifs en faveur d’une 
insertion socio-professionnelle ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour 
effectuer des permanences au sein du pôle 
intercommunal pour l’emploi de Port-Saint-Louis-
du-Rhône ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  
Est approuvée la mise à disposition de locaux, à 
titre gratuit, au sein du pôle intercommunal pour 
l’emploi de Port-Saint-Louis-du-Rhône, à 
l’association La Varappe Développement pour la 
tenue de permanences. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l'association 
La Varappe Développement. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à  
 
 
 

signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-044/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune 
d'Istres - Approbation d'une déclaration de 
projet et mise en compatibilité - Réalisation de 
l'aménagement de l'extension et de la 
revalorisation du Port des Heures Claires - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune 
d'Istres - Approbation d'une déclaration de projet 
et mise en compatibilité - Réalisation de 
l'aménagement de l'extension et de la 
revalorisation du Port des Heures Claires, joint à 
la présente délibération. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune d'Istres - Approbation d'une déclaration 
de projet et mise en compatibilité - Réalisation de 
l'aménagement de l'extension et de la 
revalorisation du Port des Heures Claires, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune d'Istres - Approbation d'une déclaration 
de projet et mise en compatibilité - Réalisation de 
l'aménagement de l'extension et de la 
revalorisation du Port des Heures Claires, joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 

Délibération n° CT5-045/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune 
d'Istres - Procédure de révision générale - 
Bilan de la Concertation et Arrêt du projet - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune 
d'Istres - Procédure de révision générale - Bilan 
de la Concertation et Arrêt du projet, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune d'Istres - Procédure de révision 
générale - Bilan de la Concertation et Arrêt du 
projet, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune d'Istres - Procédure de révision 
générale - Bilan de la Concertation et Arrêt du 
projet, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-046/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de Grans - 
Modification simplifiée n° 1 - Approbation des 
modalités de la mise à disposition  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence soumet au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La modification simplifiée n° 1 du Plan Local de 
l'Urbanisme (PLU) de la commune de Grans a été 
prescrite par arrêté n° 21/515/CM du 7 juillet 2021 
de la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence conformément à l'article L. 153-45 du 
Code de l’Urbanisme. 

La modification simplifiée n° 1 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Grans concerne : 

 - la modification des deux planches graphiques 
règlementaires « générale bis » et « centre-ville 
bis » des risques suite à l’institution de la 
Servitude d’Utilité Publique I1 prenant en compte 
la maîtrise des risques autour des canalisations 
de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques 
concernant la commune de Grans, annexée au 
PLU de Grans, par l'arrêté n° 13/20 du 14 octobre 
2020 ; 

- la modification du règlement, dans ses 
dispositions générales, des risques 
technologiques suite à l’institution de la Servitude 
d’Utilité Publique I1 prenant en compte la maîtrise 
des risques autour des canalisations de transport 
de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de 
produits chimiques concernant la commune de 
Grans, annexée au PLU de Grans, par l'arrêté n° 
13/20 du 14 octobre 2020 ; 

- l'intégration de l'arrêté préfectoral n° 2020-289 
SERV du 17 juillet 2020 instituant des Servitudes 
d’Utilité Publique sur les terrains de la déviation 
de Miramas impactant les parcelles de la 
Toupiguière ; 

- l'intégration de l'arrêté préfectoral n° 2019-
375SUP du 23 décembre 2020 instituant des 
Servitudes d’Utilité Publique sur le site des 
Canebières. 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence précise que pour la mise 
en œuvre de la procédure de modification 
simplifiée, conformément à l'article L. 153-47 du 
Code de l’Urbanisme, le projet de modification, 
l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis 
émis par les personnes associées mentionnées 
aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code de 
l’urbanisme, doivent être mis à disposition du 
public pendant un mois, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations. Ces 
observations sont alors enregistrées et 
conservées. 

Les modalités de la mise à disposition seront 
précisées par le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence et portées à la connaissance du public 
au moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition. 

A l’issue de la mise à disposition, Madame la 
Présidente de la Métropole en présentera le bilan 
devant le Conseil de la Métropole, qui devra 
délibérer et adopter le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public par délibération motivée. 

Ces modalités, adaptées à l’importance des 
modifications projetées, consisteront en : 

- L’affichage de la présente délibération au moins 
huit jours avant le début de cette mise à 



disposition du public et pendant toute sa durée 
à la Direction de l'Aménagement du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, ainsi qu'à la 
mairie de Grans ; 

- La mise à disposition d’un dossier de 
modification simplifiée et d’un registre 
permettant au public de formuler des 
observations à la Direction de l'Aménagement 
du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
Allée de la Passe Pierre, Trigance 4, 13800 
Istres, ainsi qu'à la Direction de l’Urbanisme de 
la mairie de Grans, 1 Boulevard Victor Jauffret, 
13450 Grans, du mardi 7 juin 2022 au vendredi 
8 juillet 2022 inclus, soit durant 32 jours 
consécutifs aux jours et aux heures usuels 
d'ouvertures de ces deux directions ; 

- La mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel de la Métropole : 
http://www.ampmetropole.fr/plu ; 

- L’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 

Monsieur le Président propose donc au Conseil 
de Territoire d'approuver les modalités de la mise 
à disposition du public du dossier de modification 
simplifiée n° 1 du Plan local d’urbanisme. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 

Vu 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l’Urbanisme ; 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 

La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures 
administratives ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération cadre n° URB 002-3560/18/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 

du 15 février 2018 portant répartition des 
compétences relatives à la modification simplifiée 
des documents d’urbanisme (Plan d’Occupation 
des Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le 
Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire 
et leurs présidents respectifs ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

L’arrêté n° 21/515/CM du 7 juillet 2021 de 
prescription de la procédure de modification 
simplifiée n° 1du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Grans ; 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Grans en vigueur. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

CONSIDÉRANT 

Que les adaptations du Plan Local d'Urbanisme 
de la commune de Grans envisagées remplissent 
les conditions définies par l’article L. 153-45 du 
Code de l’urbanisme pour y procéder par voie 
d’une procédure de modification simplifiée n° 1 ; 

Que pour la mise en œuvre de la procédure de 
modification dans sa forme simplifiée, le projet de 
modification, l’exposé de ses motifs et, le cas 
échéant, les avis émis par les personnes 
associées mentionnés aux articles L. 132-7 et      
L. 132-9 du Code de l’urbanisme sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses 
observations, et que ces observations sont alors 
enregistrées et conservées ; 

Que conformément à l'article L. 153-47 du Code 
de l'urbanisme les modalités de la mise à 
disposition doivent être précisées par l'organe 
délibérant compétent. 

DÉLIBÈRE  

Article 1 :  
Les modalités de la mise à disposition sont fixées 
comme suit : 
- L’affichage de la présente délibération au moins 

huit jours avant le début de cette mise à 
disposition du public et pendant toute sa durée 
à la Direction de l'Aménagement du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, ainsi qu'à la 
mairie de Grans ; 

- La mise à disposition d’un dossier de 
modification simplifiée et d’un registre 
permettant au public de formuler des 
observations à la Direction de l'Aménagement 
du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 



Allée de la Passe Pierre Bat Trigance 4, 13800 
Istres, ainsi qu'à la Direction de l’Urbanisme de 
la mairie de Grans, 1 Boulevard Victor Jauffret, 
13450 Grans, du mardi 7 juin 2022 au vendredi 
8 juillet 2022 inclus, soit durant 32 jours 
consécutifs aux jours et aux heures usuels 
d'ouvertures de ces deux directions. 

- La mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel de la Métropole : 
http://www.ampmetropole.fr/plu 

- L’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 

Article 2 :  
La présente délibération fera l’objet, 
conformément à l’article L. 153-47 du Code de 
l’urbanisme, d’un avis qui sera publié en 
caractères apparents dans un journal diffusé dans 
le Département, et ce huit jours au moins avant le 
début de la mise à disposition du public. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
2022 et suivants de l'État spécial de territoire 
Istres-Ouest Provence à l'opération 2017501400 - 
nature 4581175014. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-047/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Fos-sur-Mer - Approbation de la modification 
n° 1 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 

du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Fos-sur-Mer - Approbation de la modification n° 1, 
joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Fos-sur-Mer - Approbation de la 
modification n° 1, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 



Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Fos-sur-Mer - Approbation de la 
modification n° 1, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-048/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Fos-sur-Mer - Engagement de la procédure de 
modification simplifiée n° 1 - Avis du Conseil 
de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Fos-sur-Mer - Engagement de la procédure de 
modification simplifiée n° 1, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Fos-sur-Mer - Engagement de la 
procédure de modification simplifiée n° 1, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Fos-sur-Mer - Engagement de la 
procédure de modification simplifiée n° 1, joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-049/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Miramas - Engagement de la procédure de 
modification n° 2 - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 



à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Miramas - Engagement de la procédure de 
modification n° 2, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Miramas - Engagement de la 
procédure de modification n° 2, préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Miramas - Engagement de la 
procédure de modification n° 2, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-050/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Miramas - Bilan de la mise à disposition du 
dossier au public et approbation de la 
modification simplifiée n° 2 - Avis du Conseil 
de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 



du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Miramas - Bilan de la mise à disposition du 
dossier au public et approbation de la modification 
simplifiée n° 2, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article        
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole , relatif au Plan Local d'Urbanisme de 
la commune de Miramas - Bilan de la mise à 
disposition du dossier au public et approbation de 
la modification simplifiée n° 2, préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole, relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Miramas - Bilan de la mise à 
disposition du dossier au public et approbation de 
la modification simplifiée n° 2, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-051/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Cornillon-Confoux - Engagement de la 
procédure de modification n° 2 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Cornillon-Confoux - Engagement de la procédure 
de modification n° 2, joint à la présente 
délibération. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article       
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Cornillon-Confoux - Engagement de 
la procédure de modification n° 2, préalablement 
à son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Cornillon-Confoux - Engagement de 
la procédure de modification n° 2, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-052/22 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Cornillon-Confoux - Engagement de la 
procédure de modification simplifiée n° 4 - 
Avis du Conseil de Territoire  
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
au Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Cornillon-Confoux - Engagement de la procédure 
de modification simplifiée n° 4, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Cornillon-Confoux - Engagement de 
la procédure de modification simplifiée n° 4, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Cornillon-Confoux - Engagement de 
la procédure de modification simplifiée n° 4, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-053/22 
■ Approbation de l'avenant n° 2 à la 
convention d'intervention foncière avec la 
commune d'Istres et l'Etablissement Public 
Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur sur le 
secteur Areva à Istres, connexe au pôle gare 
de Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation de l'avenant n° 2 à la convention 
d'intervention foncière avec la commune d'Istres 
et l'Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-
Côte d'Azur sur le secteur Areva à Istres, connexe 
au pôle gare de Miramas, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article       
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 2 à 
la convention d'intervention foncière avec la 
commune d'Istres et l'Etablissement Public 



Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur sur le 
secteur Areva à Istres, connexe au pôle gare de 
Miramas, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 2 à 
la convention d'intervention foncière avec la 
commune d'Istres et l'Etablissement Public 
Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur sur le 
secteur Areva à Istres, connexe au pôle gare de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-054/22 
■ Approbation de l'avenant n° 5 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Craux sur la 
commune d'Istres - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 

joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de l'avenant n° 5 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Craux sur la 
commune d'Istres, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération          ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article       
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Craux sur la 
commune d'Istres, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone                                    
d'Aménagement Concerté des Craux sur la 
commune d'Istres, joint à la présente délibération. 



A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-055/22 
■ Approbation de l'avenant n° 5 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Tubé sur la 
commune d'Istres - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de l'avenant n° 5 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Tubé sur la 
commune d'Istres, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Tubé sur la 
commune d'Istres, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Tubé sur la 
commune d'Istres, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-056/22 
■ Approbation de l'avenant n° 6 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté de Trigance sur la 
commune d'Istres - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 



Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de l'avenant n° 6 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté de Trigance sur la 
commune d'Istres, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 6 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté de Trigance sur la 
commune d'Istres, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 6 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté de Trigance sur la 
commune d'Istres, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-057/22 
■ Approbation de l'avenant n° 7 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Cognets-Sud 
sur la commune d'Istres - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 



Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de l'avenant n° 7 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Cognets-Sud sur 
la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 7 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Cognets-Sud sur 
la commune d'Istres, préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 

 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 7 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Cognets-Sud sur 
la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-058/22 
■ Approbation de l'avenant n° 5 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) de la Plate-
forme de Clésud sur les communes de Grans 
et Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de l'avenant n° 5 à la 
Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) de la Plate-



forme de Clésud sur les communes de Grans et 
Miramas, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) de la Plate-
forme de Clésud sur les communes de Grans et 
Miramas, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 à 
la Concession d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) de la Plate-
forme de Clésud sur les communes de Grans et 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 

Délibération n° CT5-059/22 
■ Approbation de l'avenant n° 1 à la 
Concession d'Aménagement sur le quartier de 
la Maille 1 - Mercure sur la commune de 
Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation de l'avenant 1 à la 
Concession d'Aménagement sur le quartier de la 
Maille 1 - Mercure sur la commune de Miramas, 
joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant 1 à la 
Concession d'Aménagement sur le quartier de la 
Maille 1 - Mercure sur la commune de Miramas, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant 1 à la 
Concession d'Aménagement sur le quartier de la 
Maille 1 - Mercure sur la commune de Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-060/22 
■ Opération d'aménagement du secteur Oasis 
à Miramas - Dispositions relatives aux 
objectifs et modalités de la concertation 
publique préalables à la création d'une Zone 
d'Aménagement Concerté - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
à l’opération d'aménagement du secteur Oasis à 
Miramas - Dispositions relatives aux objectifs et 
modalités de la concertation publique préalables à 
la création d'une Zone d'Aménagement Concerté, 
joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 



Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’opération d'aménagement du 
secteur Oasis à Miramas - Dispositions relatives 
aux objectifs et modalités de la concertation 
publique préalables à la création d'une Zone 
d'Aménagement Concerté, préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’opération d'aménagement du 
secteur Oasis à Miramas - Dispositions relatives 
aux objectifs et modalités de la concertation 
publique préalables à la création d'une Zone 
d'Aménagement Concerté, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-061/22 
■ Opération d'aménagement sur le secteur 
Oasis à Miramas - Adhésion à la démarche de 
labellisation Ecoquartier - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’opération d'aménagement sur le secteur Oasis 
à Miramas - Adhésion à la démarche de 
labellisation Ecoquartier, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’opération d'aménagement sur 
le secteur Oasis à Miramas - Adhésion à la 
démarche de labellisation Ecoquartier, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’opération d'aménagement sur 



le secteur Oasis à Miramas - Adhésion à la 
démarche de labellisation Ecoquartier, joint à la 
présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-062/22 
■ Cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle bâtie cadastrée section AO n° 63, 
d'une superficie d'environ 42 m², sise Avenue 
Félix Gouin sur la commune d'Istres au profit 
de Monsieur François Delgado de la SCI 
Isajofran dans le cadre du projet de 
construction d'un programme immobilier - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle bâtie cadastrée section AO n° 63, d'une 
superficie d'environ 42 m², sise Avenue Félix 
Gouin sur la commune d'Istres au profit de 
Monsieur François Delgado de la SCI Isajofran 
dans le cadre du projet de construction d'un 

programme immobilier, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie de la parcelle bâtie cadastrée section AO n° 
63, d'une superficie d'environ 42 m², sise Avenue 
Félix Gouin sur la commune d'Istres au profit de 
Monsieur François Delgado de la SCI Isajofran 
dans le cadre du projet de construction d'un 
programme immobilier, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie de la parcelle bâtie cadastrée section AO n° 
63, d'une superficie d'environ 42 m², sise Avenue 
Félix Gouin sur la commune d'Istres au profit de 
Monsieur François Delgado de la SCI Isajofran 
dans le cadre du projet de construction d'un 
programme immobilier, joint à la présente 
délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 



Délibération n° CT5-063/22 
■ Cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle cadastrée section DH n° 149p, sise 
chemin du bord de l'eau, ZAC du Ranquet à 
Istres, au bénéfice de Monsieur Claude 
Courbot et abrogation de la délibération            
n° URBA 041-9016/20/BM du 17 décembre 2020 
- Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle cadastrée section DH n° 149p, sise 
chemin du bord de l'eau, ZAC du Ranquet à 
Istres, au bénéfice de Monsieur Claude Courbot 
et abrogation de la délibération n° URBA 041-
9016/20/BM du 17 décembre 2020, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article            
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie de la parcelle cadastrée section DH n° 
149p, sise chemin du bord de l'eau, ZAC du 
Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur Claude 
Courbot et abrogation de la délibération                          
n° URBA 041-9016/20/BM du 17 décembre 2020, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d'une 
partie de la parcelle cadastrée section DH n° 
149p, sise chemin du bord de l'eau, ZAC du 
Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur Claude 
Courbot et abrogation de la délibération    n° 
URBA 041-9016/20/BM du 17 décembre 2020, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 



Délibération n° CT5-064/22 
■ Cession à titre onéreux des lots n° 6, 7 et 8, 
d'une contenance cadastrale totale d'environ 
6032 m², cadastrés à la section C sous les n° 
3253, 3254 et 3255, sis Zone d'Activités de 
Malebarge II à Port-Saint-Louis-du-Rhône, au 
bénéfice de la Société Environnement 
Services - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la cession à titre onéreux des lots n° 6, 7 et 8, 
d'une contenance cadastrale totale d'environ 6032 
m², cadastrés à la section C sous les n° 3253, 
3254 et 3255, sis Zone d'Activités de Malebarge II 
à Port-Saint-Louis-du-Rhône, au bénéfice de la 
Société Environnement Services, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article        
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux des 
lots n° 6, 7 et 8, d'une contenance cadastrale 
totale d'environ 6032 m², cadastrés à la section C 
sous les n° 3253, 3254 et 3255, sis Zone 
d'Activités de Malebarge II à Port-Saint-Louis-du-
Rhône, au bénéfice de la Société Environnement 
Services, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux des 
lots n° 6, 7 et 8, d'une contenance cadastrale 
totale d'environ 6032 m², cadastrés à la section C 
sous les n° 3253, 3254 et 3255, sis Zone 
d'Activités de Malebarge II à Port-Saint-Louis-du-
Rhône, au bénéfice de la Société Environnement 
Services, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 



Délibération n° CT5-065/22 
■ Constitution d'une servitude de tréfonds à 
titre gratuit sur les parcelles cadastrées 
section AX n° 607, 628, 791 et 794, d'environ 
782 mètres carrés, sise 10 Impasse des 
Bougainvillées sur la commune d'Istres, 
propriété de l'Association Syndicale Libre du 
Groupe d'Habitations 'l'Ensoléiade' - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la constitution d'une servitude de tréfonds à titre 
gratuit sur les parcelles cadastrées section AX n° 
607, 628, 791 et 794, d'environ 782 mètres 
carrés, sise 10 Impasse des Bougainvillées sur la 
commune d'Istres, propriété de l'Association 
Syndicale Libre du Groupe d'Habitations 
'l'Ensoléiade', joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article           
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la constitution d'une servitude 
de tréfonds à titre gratuit sur les parcelles 
cadastrées section AX n° 607, 628, 791 et 794, 
d'environ 782 mètres carrés, sise 10 Impasse des 
Bougainvillées sur la commune d'Istres, propriété 
de l'Association Syndicale Libre du Groupe 
d'Habitations 'l'Ensoléiade', préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la constitution d'une servitude 
de tréfonds à titre gratuit sur les parcelles 
cadastrées section AX n° 607, 628, 791 et 794, 
d'environ 782 mètres carrés, sise 10 Impasse des 
Bougainvillées sur la commune d'Istres, propriété 
de l'Association Syndicale Libre du Groupe 
d'Habitations 'l'Ensoléiade', joint à la présente 
délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-066/22 
■ Approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain sur les périmètres des 
zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de 
Grans - Avis du Conseil de Territoire  
 



Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
à l’approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain sur les périmètres des zones 
urbaines et à urbaniser du plan local d'urbanisme 
en vigueur de la commune de Grans, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 

compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain sur les périmètres 
des zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de Grans, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain sur les périmètres 
des zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de Grans, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-067/22 
■ Approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain renforcé sur les périmètres 
des zones urbaines et à urbaniser du plan 
local d'urbanisme en vigueur de la commune 
de Grans - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 



l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
à l’approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain renforcé sur les périmètres des 
zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de Grans, 
joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain renforcé sur les 

périmètres des zones urbaines et à urbaniser du 
plan local d'urbanisme en vigueur de la commune 
de Grans, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain renforcé sur les 
périmètres des zones urbaines et à urbaniser du 
plan local d'urbanisme en vigueur de la commune 
de Grans, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-068/22 
■ Approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain sur les périmètres des 
zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de 
Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 



joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
à l’approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain sur les périmètres des zones 
urbaines et à urbaniser du plan local d'urbanisme 
en vigueur de la commune de Miramas, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article            
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain sur les périmètres 
des zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de 
Miramas, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain sur les périmètres 

des zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-069/22 
■ Approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain renforcé sur les périmètres 
des zones urbaines et à urbaniser du plan 
local d'urbanisme en vigueur de la commune 
de Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, relatif 
à l’approbation de l'instauration du droit de 
préemption urbain renforcé sur les périmètres des 
zones urbaines et à urbaniser du plan local 
d'urbanisme en vigueur de la commune de 
Miramas, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 



Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain renforcé sur les 
périmètres des zones urbaines et à urbaniser du 
plan local d'urbanisme en vigueur de la commune 
de Miramas, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’approbation de l'instauration 
du droit de préemption urbain renforcé sur les 
périmètres des zones urbaines et à urbaniser du 
plan local d'urbanisme en vigueur de la commune 
de Miramas, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-070/22 
■ Clôture de la convention de mandat relative 
aux études préalables en vue d'améliorer 
l'accessibilité de l'entrée nord d'Istres - Quitus 
de la mission confiée à l'EPAD Ouest 
Provence et approbation du bilan de clôture 
définitif - Avis du Conseil de Territoire  

 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la clôture de la convention de mandat relative 
aux études préalables en vue d'améliorer 
l'accessibilité de l'entrée nord d'Istres - Quitus de 
la mission confiée à l'EPAD Ouest Provence et 
approbation du bilan de clôture définitif, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 



La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article     
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative aux études préalables en vue 
d'améliorer l'accessibilité de l'entrée nord d'Istres - 
Quitus de la mission confiée à l'EPAD Ouest 
Provence et approbation du bilan de clôture 
définitif, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative aux études préalables en vue 
d'améliorer l'accessibilité de l'entrée nord d'Istres - 
Quitus de la mission confiée à l'EPAD Ouest 
Provence et approbation du bilan de clôture 
définitif, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-071/22 
■ Clôture de la convention de mandat relative 
aux études pour l'élaboration d'un plan de 
gestion spécifique pour la remédiation du site 
de la friche industrielle de Rassuen en vue de 
son aménagement urbain - Quitus de la 
mission confiée à l'EPAD et approbation du 
bilan de clôture définitif - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 

rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la clôture de la convention de mandat relative 
aux études pour l'élaboration d'un plan de gestion 
spécifique pour la remédiation du site de la friche 
industrielle de Rassuen en vue de son 
aménagement urbain - Quitus de la mission 
confiée à l'EPAD et approbation du bilan de 
clôture définitif, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 



CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative aux études pour l'élaboration d'un 
plan de gestion spécifique pour la remédiation du 
site de la friche industrielle de Rassuen en vue de 
son aménagement urbain - Quitus de la mission 
confiée à l'EPAD et approbation du bilan de 
clôture définitif, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative aux études pour l'élaboration d'un 
plan de gestion spécifique pour la remédiation du 
site de la friche industrielle de Rassuen en vue de 
son aménagement urbain - Quitus de la mission 
confiée à l'EPAD et approbation du bilan de 
clôture définitif, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-072/22 
■ Clôture de la convention de mandat relative 
à la réalisation d'une structure sportive à la 
Plaine des Sports René Davini à Istres - Quitus 
de la mission confiée à l'EPAD et approbation 
du bilan de clôture définitif - Avis du Conseil 
de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la clôture de la convention de mandat relative à 
la réalisation d'une structure sportive à la Plaine 
des Sports René Davini à Istres - Quitus de la 
mission confiée à l'EPAD et approbation du bilan 
de clôture définitif, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article        
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative à la réalisation d'une structure 
sportive à la Plaine des Sports René Davini à 
Istres - Quitus de la mission confiée à l'EPAD et 



approbation du bilan de clôture définitif, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative à la réalisation d'une structure 
sportive à la Plaine des Sports René Davini à 
Istres - Quitus de la mission confiée à l'EPAD et 
approbation du bilan de clôture définitif, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-073/22 
■ Clôture de la convention de mandat relative 
aux études préalables pour la faisabilité de 
l'aménagement du secteur de l'Estagnon et la 
presqu'île Saint Gervais à Fos-sur-Mer - 
Quitus de la mission confiée à l'EPAD Ouest 
Provence et approbation du bilan de clôture 
définitif - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 

Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la clôture de la convention de mandat relative 
aux études préalables pour la faisabilité de 
l'aménagement du secteur de l'Estagnon et la 
presqu'île Saint Gervais à Fos-sur-Mer - Quitus 
de la mission confiée à l'EPAD Ouest Provence et 
approbation du bilan de clôture définitif, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative aux études préalables pour la 
faisabilité de l'aménagement du secteur de 
l'Estagnon et la presqu'île Saint Gervais à Fos-
sur-Mer - Quitus de la mission confiée à l'EPAD 
Ouest Provence et approbation du bilan de clôture 
définitif, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

 



Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
mandat relative aux études préalables pour la 
faisabilité de l'aménagement du secteur de 
l'Estagnon et la presqu'île Saint Gervais à Fos-
sur-Mer - Quitus de la mission confiée à l'EPAD 
Ouest Provence et approbation du bilan de clôture 
définitif, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-074/22 
■ Clôture de la convention de maîtrise 
d'ouvrage déléguée pour le suivi de la mise en 
place de la convention pluriannuelle de 
rénovation urbaine du quartier de la Maille II 
sur la commune de Miramas - Quitus de la 
mission confiée à l'EPAD Ouest Provence et 
approbation du bilan de clôture définitif - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 

de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à la clôture de la convention de maîtrise 
d'ouvrage déléguée pour le suivi de la mise en 
place de la convention pluriannuelle de rénovation 
urbaine du quartier de la Maille II sur la commune 
de Miramas - Quitus de la mission confiée à 
l'EPAD Ouest Provence et approbation du bilan 
de clôture définitif, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article       
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
maîtrise d'ouvrage déléguée pour le suivi de la 
mise en place de la convention pluriannuelle de 
rénovation urbaine du quartier de la Maille II sur la 
commune de Miramas - Quitus de la mission 
confiée à l'EPAD Ouest Provence et approbation 
du bilan de clôture définitif, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la clôture de la convention de 
maîtrise d'ouvrage déléguée pour le suivi de la 
mise en place de la convention pluriannuelle de 
rénovation urbaine du quartier de la Maille II sur la 
commune de Miramas - Quitus de la mission 



confiée à l'EPAD Ouest Provence et approbation 
du bilan de clôture définitif, joint à la présente 
délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-075/22 
■ Approbation d'une convention de mandat 
avec la RDT 13 pour la conduite d'études 
complémentaires à la mise en œuvre d'un 
service de proximité de Fret Ferroviaire - Avis 
du Conseil de Territoire  
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation d'une convention de mandat avec la 
RDT 13 pour la conduite d'études 
complémentaires à la mise en œuvre d'un service 
de proximité de Fret Ferroviaire, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article        
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention 
de mandat avec la RDT 13 pour la conduite 
d'études complémentaires à la mise en œuvre 
d'un service de proximité de Fret Ferroviaire, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention 
de mandat avec la RDT 13 pour la conduite 
d'études complémentaires à la mise en œuvre 
d'un service de proximité de Fret Ferroviaire, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-076/22 
■ Approbation d'une convention de maitrise 
d'ouvrage unique entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et SNCF-
Gares&Connexions pour la réalisation des 
études ESQ (Esquisse) et AVP (Avant-projet) 
relatives au projet de passerelle s'inscrivant 



dans le cadre de la mise en accessibilité de la 
gare de Miramas - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation d'une convention de maitrise 
d'ouvrage unique entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et SNCF-Gares&Connexions pour la 
réalisation des études ESQ (Esquisse) et AVP 
(Avant-projet) relatives au projet de passerelle 
s'inscrivant dans le cadre de la mise en 
accessibilité de la gare de Miramas, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention 
de maitrise d'ouvrage unique entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et SNCF-
Gares&Connexions pour la réalisation des études 
ESQ (Esquisse) et AVP (Avant-projet) relatives au 
projet de passerelle s'inscrivant dans le cadre de 
la mise en accessibilité de la gare de Miramas, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention 
de maitrise d'ouvrage unique entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et SNCF-
Gares&Connexions pour la réalisation des études 
ESQ (Esquisse) et AVP (Avant-projet) relatives au 
projet de passerelle s'inscrivant dans le cadre de 
la mise en accessibilité de la gare de Miramas, 
joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-077/22 
■ Approbation d'une convention de transfert de 
gestion de sites et d'équipements culturels 
reconnus d'intérêt métropolitain au profit de la 
commune de Fos-sur-Mer - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 



rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’approbation d'une convention de transfert de 
gestion de sites et d'équipements culturels 
reconnus d'intérêt métropolitain au profit de la 
commune de Fos-sur-Mer, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article               
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
de transfert de gestion de sites et d'équipements 
culturels reconnus d'intérêt métropolitain au profit 
de la commune de Fos-sur-Mer, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
de transfert de gestion de sites et d'équipements 
culturels reconnus d'intérêt métropolitain au profit 
de la commune de Fos-sur-Mer, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-078/22 
■ Approbation d'une convention de transfert 
temporaire de maitrise d'ouvrage avec la Ville 
de Miramas pour la réalisation d'une ligne de 
Bus à Haut Niveau de Service à Miramas - Avis 
du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 



du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation d'une convention de transfert 
temporaire de maitrise d'ouvrage avec la Ville de 
Miramas pour la réalisation d'une ligne de Bus à 
Haut Niveau de Service à Miramas, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention 
de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage 
avec la Ville de Miramas pour la réalisation d'une 
ligne de Bus à Haut Niveau de Service à 
Miramas, préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention 
de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage 
avec la Ville de Miramas pour la réalisation d'une 
ligne de Bus à Haut Niveau de Service à 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-079/22 
■ Approbation du programme modificatif du 
projet de ligne de Bus à Haut Niveau de 
Service de Miramas - Avis du Conseil de 
Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation du programme modificatif du 
projet de ligne de Bus à Haut Niveau de Service 
de Miramas, joint à la présente délibération. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article        
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation du programme 
modificatif du projet de ligne de Bus à Haut 
Niveau de Service de Miramas, préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation du programme 
modificatif du projet de ligne de Bus à Haut 
Niveau de Service de Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-080/22 
■ Approbation du bilan de la concertation 
règlementaire relative au projet de ligne de 
Bus à Haut Niveau de Service de Miramas - 
Avis du Conseil de Territoire  
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation du bilan de la concertation 
règlementaire relative au projet de ligne de Bus à 
Haut Niveau de Service de Miramas, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation du bilan de la 
concertation règlementaire relative au projet de 
ligne de Bus à Haut Niveau de Service de 
Miramas, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation du bilan de la 
concertation règlementaire relative au projet de 
ligne de Bus à Haut Niveau de Service de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-081/22 
■ Adhésion à l'Association de Développement 
et de Recherche sur les Artothèques (ADRA) 
et paiement de la cotisation 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’adhésion à l'Association de Développement et 
de Recherche sur les Artothèques (ADRA) et 
paiement de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’adhésion à l'Association de 
Développement et de Recherche sur les 
Artothèques (ADRA) et paiement de la cotisation 
2022, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 



Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’adhésion à l'Association de 
Développement et de Recherche sur les 
Artothèques (ADRA) et paiement de la cotisation 
2022, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-082/22 
■ Adhésion à l'Association Citizen4Science et 
paiement de la cotisation 2022 - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’adhésion à l'Association Citizen4Science et 
paiement de la cotisation 2022, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article         
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’adhésion à l'Association 
Citizen4Science et paiement de la cotisation 
2022, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’adhésion à l'Association 
Citizen4Science et paiement de la cotisation 
2022, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-083/22 
■ Adhésion à l'Association Centre Mas-Felipe 
Delavouët et paiement de la cotisation 2022 - 
Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 



L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
à l’adhésion à l'Association Centre Mas-Felipe 
Delavouët et paiement de la cotisation 2022, joint 
à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article        
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’adhésion à l'Association 
Centre Mas-Felipe Delavouët et paiement de la 
cotisation 2022, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’adhésion à l'Association 
Centre Mas-Felipe Delavouët et paiement de la 
cotisation 2022, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-084/22 
■ Approbation du nouveau montant de la 
cotisation annuelle pour le renouvellement 
d'adhésion à l'Association pour la 
Coopération des Professionnels de 
l'Information Musicale (ACIM) au titre de 
l'année 2022 - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 



Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation du nouveau montant de la cotisation 
annuelle pour le renouvellement d'adhésion à 
l'Association pour la Coopération des 
Professionnels de l'Information Musicale (ACIM) 
au titre de l'année 2022, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation du nouveau 
montant de la cotisation annuelle pour le 
renouvellement d'adhésion à l'Association pour la 
Coopération des Professionnels de l'Information 
Musicale (ACIM) au titre de l'année 2022, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation du nouveau 
montant de la cotisation annuelle pour le 
renouvellement d'adhésion à l'Association pour la 
Coopération des Professionnels de l'Information 
Musicale (ACIM) au titre de l'année 2022, joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-085/22 
■ Renouvellement de l'adhésion de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence à 
l'association Fédération Française 
d'Enseignement Artistique (FFEA) pour 
l'année scolaire 2021-2022 et paiement de la 
cotisation - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole, relatif 
au renouvellement de l'adhésion de la Métropole 



Aix-Marseille-Provence à l'association Fédération 
Française d'Enseignement Artistique (FFEA) pour 
l'année scolaire 2021-2022 et paiement de la 
cotisation, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence à 
l'association Fédération Française 
d'Enseignement Artistique (FFEA) pour l'année 
scolaire 2021-2022 et paiement de la cotisation, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence à 
l'association Fédération Française 
d'Enseignement Artistique (FFEA) pour l'année 
scolaire 2021-2022 et paiement de la cotisation, 
joint à la présente délibération. 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 

Délibération n° CT5-086/22 
■ Approbation des tarifs des cours de pratique 
artistique et des stages thématiques de 
Polaris - Centre d'Art et des modalités de 
fonctionnement pendant et hors vacances 
scolaires - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 19 avril 2022 sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des tarifs des cours de 
pratique artistique et des stages thématiques de 
Polaris - Centre d'Art et des modalités de 
fonctionnement pendant et hors vacances 
scolaires, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code général des collectivités territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

La délibération n° FBPA-066-10938/21/CM du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du 16 décembre 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 19 avril 2022. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 19 avril 
2022 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des tarifs des 
cours de pratique artistique et des stages 
thématiques de Polaris - Centre d'Art et des 
modalités de fonctionnement pendant et hors 
vacances scolaires, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des tarifs des 
cours de pratique artistique et des stages 
thématiques de Polaris - Centre d'Art et des 
modalités de fonctionnement pendant et hors 
vacances scolaires, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 


